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  B U L L E T I N  Q U O T I D I E N  D ’ I N F O R M A T I O N

25 juin 2026

DES CLUBS DE PAIRES EDUCATRICES EN
LEADERSHIP POLITIQUE INSTALLES DANS LE

GRAND LOME

Lomé,  25  juin  (ATOP) –  Treize
nouveaux  clubs  de  paires  éducatrices  en
leadership politique ont été installés, le jeudi
25 juin à Lomé, à l’initiative du ministère en
charge du Genre.

Cette activité intervient dans le cadre
du  projet  « Leadership  politique  des
femmes,  paix  et  développement »,  mis  en
œuvre par le ministère en charge du genre
depuis  2016.  Ce  projet  consiste  à  former
des femmes en leadership politique, culture
de la paix,  développement  local  et  gestion                         Officiels et participantes 
communautaire des conflits. 

L’installation de ces clubs fait  suite à des sessions de formations de trois jours
démarrées le 23 juin. 94 femmes issues des cantons des préfectures du Golfe, d’Agoè-
nyivé et de Vo ont été outillées sur des thématiques de leadership, gouvernance locale,
participation citoyenne, prévention des conflits, médiation communautaire ainsi que des
techniques  de  sensibilisation.  25  nouveaux  clubs  cantonaux  seront  progressivement
installés, dont 13 dans les préfectures du Golfe et d’Agoè-Nyivé. 

Ces clubs ont pour mission de créer des espaces de promotion des valeurs de paix,
de solidarité, de responsabilité et de participation au développement local.

La cérémonie a été marquée par un sketch présenté par les femmes, portant sur
les acquis de la formation, ainsi que par la remise des attestations aux participantes.
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Le secrétaire général du ministère en charge du Genre, Noukounu Flagbe a rappelé
la volonté constante du gouvernement de promouvoir une gouvernance plus inclusive et
participative. Il a fait savoir que « depuis le lancement de ce programme en 2016,  778
femmes ont  été  formées  en  leadership  féminin,  paix  et  développement,  et  226  clubs
cantonaux de paires éducatrices ont été installés dans les régions des Savanes et de la
Kara,  ainsi  que  dans  les  préfectures  de  Tchaoudjo,  Sotouboua  et  Blitta.  « Vous  êtes
appelées à promouvoir le dialogue, la participation citoyenne, la prévention des conflits, la
cohésion  sociale  ainsi  que  la  participation  des  femmes  aux  instances  de  prise  de
décision », a-t-il recommandé aux femmes.

                         Le sketch présenté par les femmes                                                             La table d'honneur 

Le préfet du Golfe, Kossivi Agbodan, a indiqué que « les sociétés qui progressent
durablement  sont  celles  qui  savent  mobiliser  toutes  leurs  forces  vives  et  les  femmes
constituent une composante essentielle de ces forces ». Il a félicité les femmes pour leur
disponibilité  et  les  a  encouragés  à  être  des  relais  de  sensibilisation  et  des  modèles
inspirants pour les autres femmes.

La directrice du Genre et des Droits de la femme, Mme Kpemsi Abidé a indiqué que
l’un des rôles attribués à ces clubs est d’aider les chefs traditionnels, les préfets et les
leaders religieux à gérer les conflits dans leurs communautés.

« Cette formation nous a montré les clés pour lutter contre les préjugés et devenir
des ambassadrices de paix », a confié Mme Walla Donga, une des participantes. 
ATOP/EAG/HKM/KYA

ECHOS DE LA CAPITALE
LEADERSHIP FEMININ :

DES FEMMES LEADERS OUTILLEES EN MEDIATION DES CONFLITS LIES A LA
TRANSHUMANCE

Lomé, 25 juin (ATOP) – Le consortium « Nyonu, Nuwɔna » (Femmes, Agir),  a
organisé, le mercredi 25 juin à Lomé, un atelier de formation sur le renforcement des
capacités  des  femmes  leaders  en  matière  de  médiation  des  conflits  et  de  plaidoyer
politique.

Les organisateurs ont indiqué que cette initiative est née à la suite d’un constat
effectué lors des activités antérieures menées par le consortium composé de l’Association
mains  du  développement  (AMD)  et  Soutien  aux  femmes  démunies  (SAFD).  Initié  à
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l’intention de 20 femmes leaders des préfectures d’Agou et de Zio, cet atelier s’inscrit dans
le cadre du projet « L’éveil des médiatrices : catalyser le leadership féminin pour une paix
inclusive au Togo ». Cette rencontre vise à renforcer les capacités des participantes en
médiation  des  conflits  et  en  plaidoyer  politique  afin  qu’elles  puissent  contribuer  à  la
prévention et à la gestion des conflits récurrents entre agriculteurs et éleveurs dans leurs
communautés. 

La  formation  permettra  aux
participantes, qui sont déjà des leaders de
groupements,  de  mieux  comprendre  les
mécanismes de médiation et d’acquérir les
compétences  nécessaires  pour  intervenir
efficacement  lors  des  conflits
communautaires.  Elle  leur  permettra
également  de  devenir  des  modèles  en
matière  de  gestion  pacifique  des  conflits
dans leurs communautés.

La formation porte notamment sur les
techniques    de    médiation,    le    plaidoyer                            Les participantes  

politique,  la  communication  stratégique,  ainsi  que les  outils  d’analyse  et  de résolution
pacifique des conflits. Elle adopte une approche participative fondée sur des études de
cas, des simulations et des échanges d’expériences.

 «  Après  la  formation,  des  séances  de  plaidoyer  seront  organisées  dans  les
préfectures  d’Agou  et  de  Zio,  afin  de  promouvoir  une meilleure  prise  en compte  des
préoccupations des femmes dans les mécanismes de gestion de la transhumance. Les
bénéficiaires  mèneront  également  des  émissions  radiophoniques  et  des  actions  de
sensibilisation communautaire sur les règles encadrant la transhumance et les sanctions
prévues en cas de non-respect », a précisé la coordonnatrice de l’AMD, Mme Nabroulaba
Tem.

Le consortium entend mener un plaidoyer afin que les femmes, en particulier, celles
issues des groupements agricoles et maraîchers, soient représentées au sein des comités
préfectoraux  de  gestion  de  la  transhumance  mis  en  place  par  le  gouvernement.
ATOP/MD/AR/KYA

NOUVELLES DES PREFECTURES

LACS/SECURITE ROUTIERE : 
LES CONDUCTEURS DE TAXIS SENSIBILISES AU RESPECT DU CODE DE LA

ROUTE

Aného, 25 juin (ATOP) – Les conducteurs de taxis de la commune Lacs 1 ont été
sensibilisés aux enjeux du respect du code de la route, le mercredi 24 juin à Sanvee-
Condji au sud-est d’Aného.
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Cette  sensibilisation  est  initiée  par  la  Division  régionale  de  la  sécurité  routière
Maritime (DSR).  Elle  entre dans la  dynamique des actions du gouvernement visant  à
renforcer la sécurité routière et à réduire les accidents de circulation. L’objectif  est  de
contribuer à une réduction considérable du nombre d’accidents et de décès sur la route. Il
s’agit d’informer et d’éduquer les conducteurs sur les règles essentielles de conduite et les
bonnes pratiques à adopter sur les routes.

                 Vue partielle des participants                                          Capitaine Labanne Bitakilé de la DSR-Tsevié   

La séance a réuni des responsables syndicaux, des conducteurs de taxis ainsi que
d’autres acteurs intervenant dans le secteur. Ils ont été renseignés sur les dispositions du
code  de  la  route  notamment  le  respect  de  la  signalisation  routière,  les  limitations  de
vitesse  et  les  comportements  à  risque  susceptibles  de  provoquer  des  accidents  de
circulation.

Le chef section sécurité routière Maritime à Tsévié, le capitaine Labanne Bitakilé, a
entretenu l’assistance sur les causes des accidents de circulation, entre autres, les excès
de vitesse, les dépassements dangereux, la conduite en état d’ivresse, les surcharges et
l’utilisation de téléphone au volant ainsi que le non-respect des panneaux de signalisation.
Il a souligné qu’en 2025, 6935 accidents, 10 130 blessés et 637 morts ont été enregistrés
sur le  territoire national.  Au cours des deux premiers mois de 2026,  a-t-il  ajouté,  942
accidents, 1459 blessés, 77 décès ont été enregistrés. Le capitaine Labanne a insisté sur
le rôle crucial des conducteurs dans la promotion de la sécurité routière. Il a exhorté ses
interlocuteurs  à  faire  preuve  de  civisme,  de  prudence  et  de  professionnalisme  dans
l’exercice quotidien de leur activité.

Les  responsables  syndicaux  ont  salué  cette  initiative  qui  vise  à  renforcer  les
connaissances des conducteurs et à améliorer la sécurité des usagers de la route. Ils ont
promis de mettre en pratique les conseils reçus et de relayer les informations auprès des
autres conducteurs.

Le secrétaire général de la préfecture des Lacs, Gouyo Ekouevi, a souligné que le
non-respect du code de la route demeure l’une des principales causes des accidents de
circulation qui entrainent chaque année des pertes en vies humaines, des blessés graves,
des  handicaps  permanents  et  d’importants  dégâts  matériels.  M.  Gouyo  a  invité  les
conducteurs à plus de responsabilité, de discipline et au respect scrupuleux des règles de
circulation.

Le commissaire divisionnaire Tassa Agba, chef division de la sécurité routière, a
assisté à la rencontre.  ATOP/DK/BA/KYA    

----------------------- 

TONE/  FIN DU PROJET "A  CCES DES FEMMES    EN SITUATION DE    HANDICAP     AUX
TOILETTES  ":

DES ATTESTATIONS DE RECONNAISSANCE AUX ACTEURS

Dapaong, 25 juin (ATOP)  -   Trente-cinq acteurs ayant  contribué à la mise en
œuvre du projet « Plaidoyer pour le confort quotidien des femmes handicapées (accès aux
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toilettes) » dans la commune Tône 1 ont reçu des attestations de reconnaissance lors
d'une cérémonie, le mardi 23 juin à Dapaong. 

          Mme Dogomangue explique l'importance du projet                                                        L'assistance  

Cette remise marque la fin de ce projet porté par l’Association des femmes et filles
handicapées  vaillantes  des  Savanes  (A2FHV-S). Son  objectif  est  de  valoriser  et  de
reconnaître  l’engagement  des  acteurs  du  plaidoyer  en  faveur  des  droits  des  femmes
handicapées.  Il  est aussi  question de présenter le bilan général du projet et de plancher
sur les perspectives d’avenir.

Les attestations ont été remises notamment aux autorités locales, aux responsables
d’entreprises de Bâtiment travaux publics (BTP) et de quincaillerie qui ont adhéré au projet
et pris en compte la situation du handicap dans la construction des infrastructures. 

Le représentant du préfet, M. Parin Ebései a indiqué que la mise en œuvre de ce
projet  a  amené la  communauté  à  prendre  conscience  de  l’importance de  la  prise  en
compte des droits des personnes handicapées dans toute initiative de construction. Il a
demandé à chaque acteur de continuer la sensibilisation malgré la fin du projet pour une
réelle inclusion sociale. 

La directrice exécutive de l’A2HV-S,  Mme Françoise Nambkoua Dogomangue a
exprimé sa gratitude à tous les partenaires qui ont contribué à la réussite de ce projet.
« C’est pour nous un sentiment de satisfaction et de reconnaissance pour avoir pu réunir
tous les acteurs autour de ce projet pour soulager les femmes handicapées. En termes de
durabilité nous avons compris que tous les acteurs sont engagés à continuer la lutte.
L’idéal c’est que les toilettes soient accessibles aux femmes handicapées et tous les lieux
publics soient équipés de toilettes accessibles », a-t-elle indiqué.  

Mme  Titone  Lakibanpal,  une  femme  en
situation de handicap a remercié l’A2FHV-S
et ses partenaires pour ce projet. « Avant je
vivais une situation pitoyable. Aujourd’hui on
m’a dotée de toilettes accessibles et je suis
à l’aise quand je vais me soulager », s’est-
elle  réjouie.  Elle  a  souhaité  que  les
donateurs  et  d’autres  bonnes  volontés  en
fassent  de  même pour  toutes  les  femmes
handicapées de la localité.

Démarré  en  janvier  dernier  pour six
             Remise d'attestation au chef canton de Dapaong              mois,  le  projet  « Plaidoyer  pour  le confort
quotidien des femmes handicapées (accès aux toilettes) »  a reçu l’appui  technique et
financier  de la  Coopération  allemande  à  travers  la  GIZ.  Il a  permis,  entre  autres,  de
réaliser un film documentaire présentant les défis des femmes handicapées en matière
d’accès aux toilettes,  d’animer des émissions radiophoniques,  d’organiser  une journée
d’engagement des autorités et acteurs des BTP pour la prise en compte du handicap dans
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les plans de construction. Des dialogues communautaires se sont déroulés également sur
la période d’exécution du projet. ATOP/JK/DHK/KYA

---------------     ------------- 
LA JOURNEE DE L’ENFANT AFRICAIN CELEBREE PAR LES COMMUNAUTES DE

TCHABIGOU, KOUNTONE ET NATCHEME

Dapaong,  25  juin  (ATOP) –  La  journée  de l’enfant  africain  a  été  célébrée en
différé, le mercredi 24 juin, par les communautés de Kountone, Natchème et Tchabigou
respectivement dans les communes de Tône 1, 3 et 4.

        La sensibilisation à Tchabigou                                                         Divers jeux ont meublé la journée

Cette  célébration  a  pour  thème :  «  Garantir  l’accès  universelle  à  l’eau,  à
l’assainissement et à l’hygiène pour tous les enfants d’Afrique ». Elle entre dans le cadre
du  projet  « Approche  régionale  pour  la  protection  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse »
(ARPEJ) piloté par SOS Village d’enfants, programme de Dapaong avec le financement
de l’Agence française de développement (AFD) et SOS VE France ARPEJ. 

L’objectif  est  de  sensibiliser  les  communautés  concernées  sur  l’importance  de
l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène pour la santé et le bien-être des
enfants et des jeunes. Il était question de promouvoir l’implication des enfants dans les
initiatives  communautaires  liées  à  l’hygiène,  à  la  protection  de  l’environnement  et  à
l’utilisation  responsable  des  ressources  en  eau.  Il  s’agissait  aussi  d’encourager  les
communautés à adopter de bonnes pratiques locales favorisant l’accès à l’eau potable, à
l’assainissement et à l’hygiène.

La célébration a été marquée dans les trois localités par des conférences débats
sur le thème de la journée, animées par des clubs des enfants avec la facilitation des
animateurs  du programme ARPEJ,  des sketchs  de sensibilisation,  des  prestations  de
chants et divers jeux. Les communautés ont été édifiées sur la nécessité d’assurer une
santé aux enfants notamment à travers un accès à l’eau potable.

L’animateur du projet ARPEJ, Sylvain Kpandjo a exhorté les parents à jouer leur
rôle pour l’épanouissement de leurs progénitures.

Mlle Lamboni Assetou, élève en classe de 3è  au CEG Bagnana à Tchabigou, a
remercié SOS Village d’enfants pour cette initiative et  a promis sensibiliser  les autres
enfants.

La journée de l’enfant africain, observée chaque 16 juin, a été instituée en 1991 par
l'Organisation  de  l'unité  africaine  (l'Union  africaine)  en  souvenir  du  massacre  des
centaines  d'étudiants  sud-africains  lors  du  soulèvement  de  Soweto  en  1976.  Ceux-ci
manifestaient pacifiquement pour leur droit à une éducation de qualité.ATOP/TKA/JK/BV
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LES JEUNES DU CDE-J HAHO NORD ET SUD PLAIDENT POUR UN ACCES
DURABLE A L’EAU

Notsè, 25 juin (ATOP) – Les jeunes
du Collectif des centres de développement
des  enfants  et  des  jeunes  (CDE-J)  Haho
nord  et  sud  ont  plaidé  pour  un  accès
durable  à  l’eau,  à  l’assainissement  et  à
hygiène, le mercredi 24 juin à Notsè lors de
la  célébration  en  différé  de  la  journée  de
l’enfant africain.

La célébration est à l’actif du CDE-J
Haho nord et sud en collaboration avec la
direction  préfectorale  de  la  Protection  de
l’Enfance. Observée  chaque  16 juin,  elle  a          Les participants avec Colonel Gnakou (au milieu) 

été placée sous le thème : « Ensemble pour un accès durable à l’eau, à l’assainissement
et à hygiène : un engagement des collectivités territoriales et des partenaires en faveur
des enfants de Haho ». 

La présentation du projet WASH mis en œuvre dans les CDE-J/Haho, les travaux
en commission sur les thématiques accès à l’eau potable, assainissement et hygiène ont
meublé l’événement. 

Pour le chef de service préfectoral hygiène et assainissement de base, Adododzi
Yao, chaque enfant doit disposer d’une eau potable sure, des toilettes décentes et des
installations de lavage de main afin de favoriser la bonne santé, l’éducation inclusive, la
nutrition  efficiente  et  le  développement  durable.  Il  a  exhorté  les  partenaires  à  investir
davantage dans les infrastructures sanitaires dans les établissements scolaires.  

La  représentante  du  directeur  préfectorale  de  la  Protection  de  l’Enfance,  Mme
Améwogbégnon Kossiwa, a fait savoir que la protection des droits des enfants incombe
aux  différents  acteurs  sociaux.  Elle  a  invité  chaque  partie  à  œuvrer  pour  un
épanouissement des enfants. 

La célébration a connu la participation des autorités communales notamment le
préfet  de  Haho,  Col  Gnakou  Aloègnim,  des  agents  des  services  déconcentrés,  des
organisations de la société civile et des partenaires des quatre communes ainsi que les
responsables de CDE-J. 

Le CDE-J/Haho nord et sud est créé en 2017 avec l’appui de l’ONG Compassion
international Togo. Il  regroupe 5000 enfants et jeunes avec 25 églises partenaires qui
exécutent des programmes dans les domaines, spirituel, socio-émotionnel et cognitif pour
l’épanouissement des enfants. 
ATOP/YM/BV/KYA  

------------------------
AGOU/ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE :

L’USCPCC-AGOU SATISFAITE DE SES PERFORMANCES EN 2025

Agou-Gadzépé,  25  juin  (ATOP)  –  L’Union  des  sociétés  coopératives  des
producteurs  de  café-cacao  d’Agou  (USCPCC-Agou)  a  tenu  son  assemblée  générale
ordinaire de l’exercice 2025, le mercredi 24 juin à Agou-Gadzépé.

Cette rencontre, organisée dans le cadre de la célébration des 30 ans de l’union, a
permis aux membres de faire le bilan des activités réalisées au cours de l’année écoulée,
d’examiner les difficultés rencontrées et de définir de nouvelles orientations pour renforcer
les acquis.

Au cours des travaux, les participants ont adopté les différents rapports de gestion.
Ils ont également suivi des témoignages sur l’histoire de la coopérative. À cette occasion,
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des diplômes d’honneur ont été remis aux anciens présidents en reconnaissance de leur
contribution au développement de l’organisation.

Des rapports présentés, il ressort que
plusieurs activités ont été réalisées au cours
de  l’année  écoulée,  notamment  des
sessions de formation des producteurs sur
les itinéraires techniques de production du
cacao  et  les  méthodes  de  préparation  du
cacao  d’excellence.  Des  ateliers  de
renforcement des capacités ont  également
été organisés à l’intention des magasiniers,
trésoriers  et  membres  du  conseil  de
surveillance  sur  leurs  rôles  et
responsabilités.     Des      campagnes       de                          Les participants

sensibilisation ont porté sur la lutte contre les feux de végétation, le remplacement des
arbres abattus ainsi que sur les exigences de la réglementation européenne relative à la «
zéro déforestation ».

Au plan des ressources humaines et de la gestion des exploitations, les résultats
indiquent qu’au 31 décembre 2025, l’USCPCC-Agou comptait 24 sociétés coopératives
opérationnelles regroupant 565 membres. Les superficies exploitées sont estimées à 7,55
hectares pour le café et à 488,66 hectares pour le cacao. En 2025, 23.600 plants ont été
mis en terre contre 21.500 en 2024. En outre, 33.200 plants sont actuellement en cours de
mise en terre.

Sur le plan financier, le patrimoine de l’USCPCC s’équilibre en actif et en passif à
73.520.716  francs  CFA.  Les  charges  globales  d’exploitation  se  sont  élevées  à
486.848.874 francs CFA en 2025, contre 450.434.250 francs CFA en 2024. En revanche,
les charges de fonctionnement ont diminué, passant de 27.646.853 francs CFA en 2024 à
20.257.531 francs CFA en 2025.

Les rapports  révèlent  également une légère hausse des tonnages collectés par
l’union par rapport à l’année précédente. Pour le café, la collecte a progressé de 100 kg,
soit une hausse de 7,83 %. Quant au cacao, l’augmentation est de 8.884 kg, représentant
une  progression  de  7,03  %.  Selon  les  rapporteurs,  ces  performances  s’expliquent
notamment par l’amélioration des ristournes, fixées à 50 francs CFA par kilogramme en
2025.

 Le SG remettant le diplôme d'honneur a un ancien président                              Les participants au cours de l'AG  

Le président du conseil d’administration de l’USCPCC-Agou, Guédé Yawo Séname,
s’est déclaré satisfait des résultats enregistrés au cours de l’année écoulée. Il a souligné
la nécessité  d’intensifier  les efforts  afin  d’améliorer  davantage les services  offerts  aux
producteurs, notamment en matière de création de nouvelles plantations. « La mise en
place du site de pépinière de l’union à Gadjagan, dans la commune Agou 1, constitue une
source d’espoir pour la concrétisation de cette ambition », a-t-il déclaré.
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M. Guédé a également invité les membres à mener une réflexion et une action
collectives afin de limiter la fuite des produits hors du circuit de la coopérative.

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  d’Agou,  Assignon  Kodjo,  a  exhorté  les
producteurs à préserver les valeurs coopératives et les bonnes pratiques agricoles afin
d’améliorer  la  productivité.  Il  a  invité  les  jeunes  et  les  femmes  de  la  préfecture  à
s’impliquer  davantage  dans  les  activités  de  production,  de  transformation  et  de
commercialisation du café et du cacao, en vue de renforcer leur autonomie économique. 

Créée le 20 juin 1995 sous l’appellation d’Union des groupements de producteurs
de café et de cacao,  l’organisation a été transformée le 30 juillet  2014 en Union des
sociétés coopératives des producteurs de café et cacao (USCPCC-Agou). Elle regroupe
les  producteurs  de  la  préfecture  d’Agou  dont  le  lien  commun est  la  production  et  la
commercialisation du café, du cacao et des produits assimilés. ATOP/BSM/MET/AJA    

---------------------------
AGOE-NYIVE     /EDUCATION INCLUSIVE     :  

UN CENTRE DEDIE AUX SOURDS MUETS ET AUX FEMMES INAUGURE A
TOGBLECOPE

Agoè-Nyivé, 25 juin (ATOP) - Un centre éducatif dédié aux sourds muets et aux
femmes a été inauguré le mercredi 24 juin à Togblécopé dans la commune d’Agoè-Nyivé
4 par sa donatrice, Dr Hatum Karakas.

        Dr Hatum Karakas inaugurant le centre d'éducation                     L'une des démonstrations d'une élève sourde muette 

Le centre est composé d’un bâtiment de 2 salles de classe : une aux élèves sourds
muets des niveaux CP1, CP2 et CE1, et l’autre dédiée à la formation des femmes et à
l’apprentissage du Coran. Il comprend également une mosquée, une salle informatique,
une direction, des blocs sanitaires ainsi qu’un forage. 

Cette  infrastructure  éducative  a  été  réalisée  grâce  à  l’appui  financier  de
l’organisation  allemande  Tuisa  Hilft  Stiftung  à  travers  l’ONG  Kezebidji.  Elle  vise  à
améliorer l’accès à l’éducation des enfants sourds-muets et des femmes.

La représentante du préfet d’Agoè-Nyivé,  Mme Kpotrofou Chantal  a exhorté les
parents ayant  des enfants vivant  avec des déficiences auditives  et  de la  parole  à les
inscrire dans ce centre afin qu’ils puissent bénéficier d’un encadrement éducatif adapté.

Le  directeur  de  l’organisation  allemande  Tuisa  Hilft  Stifung,  Abdeslam  El
Ghoulbzouri  et  la  donatrice  ont  invité  la  communauté à prendre soin  du  bâtiment.  La
donatrice a fait savoir que ce centre a été créé en mémoire de son défunt père Ahmed
Karakas.

Le  directeur  du  centre  d’éducation,  Kedjeri  Bougoum,  a  salué  les  partenaires
financiers, la donatrice et l’ONG Kezebidji  pour le travail qu’ils ont fait  à l’endroit de la
population de Togblecopé. Il a promis de prendre soin du bâtiment. ATOP/ASA/BV/KYA
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NOUVELLES DE L’ETRANGER

Guinée :
L'ANCIEN GOUVERNEUR DE LA BANQUE CENTRALE CONDAMNE EN APPEL

POUR DETOURNEMENT DE FONDS

Conakry, (RFI)- Après un procès fleuve entamé fin 2024, l'ancien gouverneur de la
Banque centrale de Guinée, Ibrahima Chérif Bah, a été condamné à une peine de prison
ferme et au remboursement de plusieurs millions de dollars frauduleusement sortis des
guichets de la banque centrale sans laisser de traces par la chambre des appels de la
CRIEF.

Poursuivi  pour  des  faits  de  détournements  présumés  de  deniers  publics,
d’enrichissement  illicite,  de  blanchiment  de  capitaux  et  d’abus  de  fonction,  l’ancien
gouverneur de la banque centrale de Guinée a été reconnu coupable et condamné à cinq
ans de prison ferme par contumace.

Il doit en outre rembourser 10,5 millions de dollars sortis des caisses de la BCRG
pendant qu’il était gouverneur sans laisser de traces et au paiement d’une amende de 5
milliards de GNF à l’État et la confiscation de ses biens.

Ibrahima Chérif Bah qui vit à l’étranger pour raison de santé selon sa famille depuis
2020 a été gouverneur de la banque centrale de 2005 à 2010.

Son absence répétée du pays a conduit la CRIEF à le juger sans sa présence et,
après sa condamnation ce 23 juin, la cour a décerné un mandat d’arrêt contre lui.

Pour la défense du prévenu, il ne s’agit pas d’un détournement, affirmant que les
fonds ont été débloqués sur instruction des plus hautes autorités de l’État de l’époque au
profit  d’une organisation humanitaire internationale. Pour l’accusation, cette justification
n’a pas été étayée par des documents probants. 
RFI 

----------------------------
SENEGAL : 

L'OFNAC POSE UN ULTIMATUM AU PERSONNES N'AYANT TOUJOURS PAS
DECLARE LEUR PATRIMOINE

Dakar, (RFI)- Au Sénégal, l’Office national de lutte contre la fraude et la corruption
pose un ultimatum. Toutes les personnes qui ont l’obligation de déclarer leur patrimoine
ont  jusqu’au  31  juillet  pour  le  faire,  sous  peine  de  sanctions,  car  à  ce  jour  un  tiers
seulement des personnes concernées s’est acquitté de cette obligation.

Sur  un  peu  plus  de  1500  (1594)  personnes  concernées  -  les  ministres,  les
dirigeants de sociétés publiques, les maires ou encore les magistrats du parquet ou les
juges d’instruction - seules 558 déclarations de patrimoine avaient été déposées en mai
dernier, assure l’agence de lutte contre la corruption.

Le délai au départ fixé au 31 janvier a donc été prolongé jusqu’au 31 juillet. Mais
passé cet ultimatum, dans un peu plus d’un mois, l’Office national de lutte contre la fraude
et la  corruption promet de rendre publique la  liste  des récalcitrants à cet  exercice de
transparence.

L’onglet « assujettis défaillants » figure déjà sur le site internet de l’OFNAC mais
pour  l’heure aucun nom n’y  figure.  Autre menace,  celle  de sanctions en cas de non-
déclaration.

La loi prévoit jusqu’à un quart de retenue sur le salaire mensuel pour les agents
publics.  Pour  les  élus  et  les  membres  du  gouvernement,  le  risque  est  celui  d’une
révocation.
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L’agence de lutte contre la corruption qui tente ainsi un rappel à l’ordre alors que
depuis  août  dernier  le  champ  des  personnes  concernées  a  été  élargi.  Le  seuil  de
l’obligation de déclaration a, lui, été abaissé d'un milliard à 500 millions de francs CFA
(760 000 euros) pour les gestionnaires de budgets publics. 
RFI  

------------------ 

DETROIT ORMUZ :
LE TRAFIC REPREND MALGRE DES TENSIONS PERSISTANTES

Africanews-  Des navires  ont  de  nouveau été  aperçus mercredi  dans le  détroit
d’Ormuz, alors que l’Organisation maritime internationale (OMI) met en œuvre un plan
destiné  à  permettre  le  passage  des  bâtiments  immobilisés  dans  cette  voie  maritime
cruciale pour l’approvisionnement énergétique mondial.

Selon le secrétaire général de l’OMI, Arsenio Dominguez, l’opération est menée en
coordination avec l’Iran, Oman, les autres États riverains du Golfe, les États-Unis ainsi que
les acteurs du secteur maritime. Elle vise à évacuer quelque 11 000 membres d’équipage
toujours bloqués à bord de navires dans la région.

« Nous avons obtenu les garanties de sécurité nécessaires et vérifié avec soin les
conditions de navigation afin de soutenir ces opérations », a indiqué Arsenio Dominguez.
L’organisation  précise  que  les  mouvements  de  navires  seront  réalisés  de  manière
progressive afin de limiter les risques de collision.

Malgré  ces  avancées,  la  situation  demeure  précaire.  Le  cessez-le-feu  conclu
récemment a déjà été mis à l’épreuve après l’annonce par l’Iran d’une nouvelle fermeture
du détroit en raison des affrontements opposant Israël au Hezbollah au Liban. Washington
affirme poursuivre les discussions avec les différentes parties afin de garantir le maintien
de la libre circulation dans cette zone stratégique.

Les données de suivi maritime montrent néanmoins une amélioration graduelle du
trafic. Selon la société Kpler, 25 navires transportant des matières premières ont franchi le
détroit  mardi,  contre  17  recensés jusqu’à  mercredi  après-midi.  Ces chiffres  pourraient
encore  être  révisés  à  la  hausse  à  mesure  que  les  traversées  sont  confirmées  par
l’imagerie satellite.

Même si ces volumes restent inférieurs aux 38 passages enregistrés lundi le niveau
le  plus  élevé  depuis  la  fermeture  du détroit  par  l’Iran  au début  du  conflit  régional  ils
témoignent d’un redressement notable par rapport à la période comprise entre le 1er mars
et le 14 juin, durant laquelle moins de dix navires par jour empruntaient cette route.

Depuis  le  protocole  d’accord  conclu  le  14  juin  entre  les  États-Unis  et  l’Iran,  le
nombre moyen de transits est remonté à environ 22 navires par jour. En temps normal,
près de 120 bâtiments traversent quotidiennement le détroit d’Ormuz, par lequel transitent
environ 20 % des exportations mondiales de pétrole et de gaz naturel liquéfié.

Pour  faciliter  l’évacuation  des  équipages  et  fluidifier  le  trafic,  l’OMI  a  établi  de
nouvelles  routes  maritimes.  Celles-ci  comprennent  notamment  un  couloir  longeant  les
côtes omanaises pour les navires quittant le Golfe ainsi qu’une route passant dans les
eaux iraniennes pour le trafic dans les deux sens.

L’agence onusienne espère porter rapidement à une cinquantaine le nombre de
navires évacués chaque jour grâce à ce dispositif.

Les très grands pétroliers (VLCC), capables de transporter plus de deux millions de
barils de pétrole, sont également de plus en plus nombreux à reprendre la mer. Trois de
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ces superpétroliers ont franchi  le détroit  mercredi,  transportant au total  4,1 millions de
barils de brut hors du Golfe. La veille, cinq VLCC avaient effectué la traversée, dont trois
chargés.

Parallèlement,  le  trafic  lié  à  l’Iran  connaît  un regain d’activité.  Au moins  quatre
navires associés au commerce iranien ont franchi le détroit depuis mardi. Cette évolution
intervient  après  la  décision  des  États-Unis  de  suspendre  temporairement  certaines
sanctions visant le secteur pétrolier iranien jusqu’au 21 août, permettant à Téhéran de
produire, vendre et exporter du pétrole et des produits raffinés.

Washington a également indiqué ne plus appliquer  le blocus des ports  iraniens
instauré en avril, une mesure qui avait fortement réduit le trafic maritime lié à l’Iran dans le
détroit d’Ormuz. Africanews 

SPORTS

COUPE DU MONDE : 
L'AFRIQUE DU SUD S'OFFRE UN SEIZIEME HISTORIQUE !

USA,  (CAF)  -  Portés par  un réalisme chirurgical  en contre-attaque et  un grand
Ronwen  Williams,  les  Bafana  Bafana  ont  renversé  la  Corée  du  Sud  (1-0).  Pour  leur
quatrième phase finale de Coupe du Monde, les Sud-Africains brisent enfin le plafond de
verre et s'invitent pour la toute première fois de leur histoire en match à élimination directe.

Au terme d'une rencontre étouffante, hachée par la chaleur et les pauses fraîcheur,
l'Afrique du Sud a écrit la plus belle page de son histoire moderne en faisant tomber les
Guerriers Taeguk. Le triple changement opéré par le sélectionneur sud-coréen à la pause
– avec notamment l’entrée en jeu de la star Son Heung-min – laissait pourtant présager
une seconde période à sens unique. Mais ce sont bien les Bafana Bafana qui ont eu le
dernier mot. À la 63e minute, sur un modèle de contre-attaque initié par le nouvel entrant
Tshepang Moremi, Thapelo Maseko héritait du cuir dans la surface pour tromper le portier
adverse d’une frappe sèche du gauche dans le petit filet (1-0, 63e).

Les vagues coréennes se sont ensuite multipliées dans le money-time. Mais face
aux tentatives désespérées de Son (88e) ou à la tête rageuse de Park Jin-seob dans le
temps additionnel (90e+3), le capitaine sud-africain Ronwen Williams a sorti le grand jeu,
s'envolant dans sa lucarne pour préserver un clean-sheet synonyme de délivrance.

Quatrièmes mondiaux, la bonne année

Jusqu'ici, la Coupe du Monde rimait avec frustration pour les Sud-Africains. Que ce
soit lors de leurs premiers pas en 1998 et 2002, ou lors de leur Mondial à domicile en
2010,  le  verdict  avait  toujours été le même :  une élimination cruelle  dès la phase de
groupes. Pour cette quatrième participation historique, les hommes de Hugo Broos ont
enfin conjuré le sort. En faisant preuve d'une solidarité défensive à toute épreuve et d'un
cœur immense, cette génération s'offre le droit de disputer les matchs à élimination directe
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d'un Mondial pour la première fois de l'histoire du pays. Une juste récompense pour un
football sud-africain en pleine renaissance.

Ronwen Williams, le mur des Bafana Bafana
Si Maseko a endossé le costume de buteur, le

gardien sud-africain Ronwen Williams a été le garant
de cet exploit  historique. Déjà vigilant en première
période  (30e),  il  a  littéralement  écoeuré  les
attaquants coréens lorsque la pression est devenue
irrespirable en fin de partie. Sa parade XXL à la 93e
minute sur la tête de Park Jin-seob est le reflet d'un
match  parfait.  Un  arrêt  de  classe  mondiale  pour
envoyer tout un peuple au septième ciel. 
CAF

Copyright, ATOP. Tous droits réservés


	Les attestations ont été remises notamment aux autorités locales, aux responsables d’entreprises de Bâtiment travaux publics (BTP) et de quincaillerie qui ont adhéré au projet et pris en compte la situation du handicap dans la construction des infrastructures.
	Le représentant du préfet, M. Parin Ebései a indiqué que la mise en œuvre de ce projet a amené la communauté à prendre conscience de l’importance de la prise en compte des droits des personnes handicapées dans toute initiative de construction. Il a demandé à chaque acteur de continuer la sensibilisation malgré la fin du projet pour une réelle inclusion sociale.
	La directrice exécutive de l’A2HV-S, Mme Françoise Nambkoua Dogomangue a exprimé sa gratitude à tous les partenaires qui ont contribué à la réussite de ce projet. « C’est pour nous un sentiment de satisfaction et de reconnaissance pour avoir pu réunir tous les acteurs autour de ce projet pour soulager les femmes handicapées. En termes de durabilité nous avons compris que tous les acteurs sont engagés à continuer la lutte. L’idéal c’est que les toilettes soient accessibles aux femmes handicapées et tous les lieux publics soient équipés de toilettes accessibles », a-t-elle indiqué.
	Mme Titone Lakibanpal, une femme en situation de handicap a remercié l’A2FHV-S et ses partenaires pour ce projet. « Avant je vivais une situation pitoyable. Aujourd’hui on m’a dotée de toilettes accessibles et je suis à l’aise quand je vais me soulager », s’est-elle réjouie. Elle a souhaité que les donateurs et d’autres bonnes volontés en fassent de même pour toutes les femmes handicapées de la localité.
	Démarré en janvier dernier pour six
	Remise d'attestation au chef canton de Dapaong              mois,  le  projet  « Plaidoyer  pour  le confort
	quotidien des femmes handicapées (accès aux toilettes) » a reçu l’appui technique et financier de la Coopération allemande à travers la GIZ. Il a permis, entre autres, de réaliser un film documentaire présentant les défis des femmes handicapées en matière d’accès aux toilettes, d’animer des émissions radiophoniques, d’organiser une journée d’engagement des autorités et acteurs des BTP pour la prise en compte du handicap dans les plans de construction. Des dialogues communautaires se sont déroulés également sur la période d’exécution du projet. ATOP/JK/DHK/KYA

